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L'article 99 de la loi n° 2011-1906 de financement de la sécurité sociale pour 2012 a aligné les 
droits des partenaires d'un pacte civil de solidarité et des concubins d'une personne décédée à 
la suite d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle, sur ceux des conjoints, 
pour ce qui concerne l'attribution ou le retrait d'une rente : rente viagère en cas d'accident 
suivi de mort ou rente de réversion prévues aux articles L. 434-3 et L. 434-8 du Code de la 
sécurité sociale notamment.  

Ce décret modifie en conséquence les dispositions réglementaires du Code de la Sécurité 
sociale relative à ces rentes. 

Notamment, l'article R. 434-5 prévoit ainsi désormais la possibilité, pour la victime d'un 
AT/MP de convertir dans certaines conditions, une partie du capital de sa rente en rente 
viagère réversible selon les cas, au conjoint survivant,  à son partenaire d'un pacte civil de 
solidarité ou à son concubin. 

Par ailleurs, l'article 86 de la loi n° 2012-1404 de financement de la sécurité sociale pour 
2013 a modifié les conditions de récupération par la CPAM auprès de l'employeur, des 
sommes représentatives des majorations de rentes et d’indemnités en capital en cas de faute 
inexcusable. Le recouvrement ne se fait plus par l’apposition d’une cotisation supplémentaire 
mais par le biais d’un capital représentatif des sommes versées. Un décret du 8 janvier 2014 a 
fixé les conditions de cette récupération. 

Au vu de ces textes, ce décret adapte certaines dispositions réglementaires du Code de la 
sécurité sociale et du Code rural qui y sont afférentes. 

Enfin, il étend aux caisses du régime agricole les dispositions relatives aux pénalités que les 
caisses de sécurité sociale peuvent appliquer en cas notamment de fraude aux accidents du 
travail et de travail dissimulé. Ces modifications s’inscrivent dans le prolongement de l’article 
84 de la loi n° 2013-1203 du 27 décembre 2013 de financement de la sécurité sociale pour 
2014 qui avait modifié l’article L. 751-37 du Code rural et créé la possibilité de mettre à la 
charge de l’employeur agricole, auteur d’un délit de travail dissimulé, les frais occasionnés par 
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un accident du travail survenu au travailleur clandestin. L’article L. 162-1-14 du Code de la 
Sécurité sociale avait été parallèlement modifié, afin de permettre aux directeurs des caisses de 
Mutualité sociale agricole de prononcer les pénalités financières prévues à cet article, en cas 
de non-respect de l’obligation de déclaration d’un accident du travail, dans le but de minorer 
le montant des cotisations dues par l’employeur. 

L'article 35 de la loi du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement des 
démarches administratives a prévu la possibilité pour tout employeur de personnel salarié ou 
assimilé (sauf exceptions), d’adresser à un organisme désigné par décret une déclaration 
sociale nominative (DSN) établissant, pour chacun des salariés ou assimilés, le montant des 
rémunérations versées au cours du mois précédent, les dates d'arrivée et de départ, de 
suspension et de reprise du contrat de travail ainsi que la durée du travail. Cette déclaration 
est effectuée par voie électronique selon des modalités fixées chaque année par arrêté du 
ministre chargé de la sécurité sociale.  

Elle est nominative et a pour objet de se substituer à terme, à la quasi-totalité des déclarations 
sociales auxquelles sont tenus les employeurs.  

Différentes étapes de mise en œuvre de DSN ont été néanmoins prévues par les textes: une 
phase de volontariat, engagée depuis le 1er janvier 2013 ; un palier intermédiaire de 
déploiement de la DSN dès 2015 pour les plus grandes entreprises et enfin, une phase de 
généralisation de la DSN, prévue au 1er janvier 2016, date à laquelle la DSN sera rendue 
obligatoire pour tous les employeurs et pour l'ensemble des déclarations substituées.  

Dans ce contexte, cette ordonnance vient modifier l’article L. 133-5-3 du Code de la sécurité 
sociale et préciser le périmètre des déclarations qui seront réunies au sein de la DSN.  

Elle précise, en outre, que les données de cette déclaration servent notamment à la vérification 
du montant des cotisations et contributions sociales, à l'ouverture et au calcul des droits des 
salariés en matière d'assurances sociales, de prévention de la pénibilité et de formation, à la 
détermination du taux de certaines cotisations et au versement de certains revenus de 
remplacement. 

L’ordonnance institue la DSN comme l'unique déclaration sociale et supprime dans le Code 
de la sécurité sociale les références à l'actuelle déclaration annuelle des données sociales 
(DADS) que la DSN a pour objet de remplacer. 

Par ailleurs, il est précisé que les employeurs publics effectueront leurs déclarations sociales 
via la DSN à des dates fixées par décret et au plus tard au 1er janvier 2020.  

Ce décret crée un tableau des maladies professionnelles en agriculture n° 59 relatif aux 
hémopathies malignes provoquées par les pesticides. Sont concernés les produits à usage 
agricole et les produits destinés à l'entretien des espaces verts (produits phytosanitaires ou 
produits phytopharmaceutiques) ainsi que les biocides et les antiparasitaires vétérinaires.  

Il permet la prise en charge du lymphome malin non hodgkinien au titre des maladies 
professionnelles.  

Les travaux visés par le tableau sont notamment ceux exposant habituellement aux composés 
organochlorés, aux composés organophosphorés, au carbaryl, au toxaphène ou à l'atrazine. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150619&numTexte=23&pageDebut=10081&pageFin=10086
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150619&numTexte=23&pageDebut=10081&pageFin=10086
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150609&numTexte=38&pageDebut=09491&pageFin=09491
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150609&numTexte=38&pageDebut=09491&pageFin=09491


 

L’article L. 717-10 du Code rural prévoit une coopération entre les employeurs et travailleurs 
indépendants qui exercent certaines activités agricoles sur un même lieu de travail, afin de 
prévenir les risques résultant de leurs interventions simultanées ou successives, ainsi que 
l’adoption de mesures de prévention des risques professionnels appropriées.  

Les activités et les établissements concernés sont notamment les  exploitations de culture et 
d'élevage, les exploitations de dressage, d'entraînement, les haras, les entreprises de travaux 
agricoles (production animale ou végétale, travaux de création, restauration et entretien des 
parcs et jardins comprenant les travaux de maçonnerie paysagère nécessaires à l'exécution 
des travaux précédents) ou les établissements de conchyliculture et de pisciculture. 

Ne sont toutefois pas concernés par ces dispositions les travailleurs indépendants et la main 
d’œuvre agricole réalisant des travaux forestiers à savoir notamment des travaux de récolte de 
bois, abattage, ébranchage, élagage, éhouppage, débardage, débroussaillement, travaux de 
reboisement et de sylviculture…) 

Ce décret vient déterminer les modalités de cette coopération en matière de santé et de sécurité 
au travail.  

Il rend applicable, à compter du 1er octobre 2015, les dispositions du Code du travail relatives 
aux travaux réalisés dans un établissement par une entreprise extérieure (articles R. 4511-1 à 
R. 4515-11) aux travailleurs indépendants des professions agricoles dans leurs relations avec 
les employeurs de main d’œuvre agricole, lorsqu'ils exercent des activités agricoles 
simultanément sur un même lieu de travail. 

Il précise qu’est considérée comme entreprise utilisatrice, ou entreprise d'accueil : 

 l'entreprise agricole qui emploie elle-même un ou plusieurs travailleurs et qui fait 
intervenir au moins un travailleur indépendant ; 

 l'entreprise agricole qui n'emploie elle-même aucun travailleur et qui fait intervenir 
une entreprise qui emploie un ou plusieurs travailleurs pour exécuter une opération. 

Ce décret marque l'achèvement de la codification des neuf livres de la partie réglementaire du 
Code de l'éducation.  

L'annexe du texte regroupe les dispositions réglementaires du livre VIII et de certains 
chapitres du livre IX du Code de l'éducation qui fixent les règles applicables aux personnels 
des établissements relevant des ministres chargés de l'Education nationale et de 
l'enseignement supérieur. 

Sont prévues notamment les dispositions relatives à l'aménagement du poste de travail des 
personnels confrontés à une altération de leur état de santé, afin de permettre leur maintien 
en activité. Sont concernés les personnels enseignants des premier et second degrés et les 
personnels d'éducation et d'orientation titulaires appartenant aux corps des professeurs des 
écoles, des instituteurs, des professeurs certifiés, des professeurs agrégés, des professeurs 
d'éducation physique et sportive, des chargés d'enseignement d'éducation physique et 
sportive, des professeurs de lycée professionnel, des adjoints d'enseignement, des professeurs 
d'enseignement général de collège, des conseillers d'orientation-psychologues et des 
conseillers principaux d'éducation. 

Une possibilité d'affectation sur un poste adapté est également prévue, dans les mêmes 
conditions pour ces personnels. Elle est destinée à leur permettre de recouvrer, au besoin par 
l'exercice d'une activité professionnelle différente, la capacité d'assurer la plénitude des 
fonctions prévues par leur statut particulier ou de préparer une réorientation professionnelle. 
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L'article 75-1 du décret du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 
la prévention médicale dans la fonction publique prévoit que les représentants du personnel, 
titulaires et suppléants, membres des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail (CHSCT) bénéficient pour l'exercice de leurs missions, d'un contingent annuel 
d'autorisations d'absence, fixé en jours par arrêté, proportionnellement aux effectifs couverts 
par ces instances et à leurs compétences. 

Il prévoit également la possibilité de déterminer par arrêté un barème de conversion du 
contingent annuel d'autorisations d'absence en heures, pour tenir compte des conditions 
d'exercice particulières des fonctions de certains membres des CHSCT. 

Dans ce contexte, cet arrêté vient fixer le barème de conversion du contingent annuel 
d'autorisations d'absence en heures, pour les personnels enseignants des établissements 
publics locaux de formation professionnelle agricole membres des CHSCT. 

Ce décret fixe les modalités du remboursement, par les gens de mer autres que marins, des 
dépenses liées aux soins consécutifs à un accident ou à une maladie survenu en cours 
d'embarquement ou après que le navire a quitté le port où ils ont été embarqués, et dont leur 
employeur a fait l'avance. 

Cet arrêté fixe le nouveau modèle du formulaire d’attestation de salaire pour le paiement des 
indemnités journalières, à remplir notamment lorsqu’une femme enceinte est dispensée de 
travail en vue de préserver sa santé.  

Ce formulaire est référencé  S3201p et enregistré sous le numéro CERFA 11135* 04.  

Le Code du travail fait obligation aux entreprises (à partir de 20 salariés) d'employer des  
travailleurs handicapés, mutilés de guerre et assimilés à hauteur de 6 % de leur effectif.   
L'article L. 5212-3  prévoit que dans les entreprises à établissements multiples, l'obligation 
d'emploi de travailleurs handicapés s'applique établissement par établissement.  
L'article R. 5212-1 dispose, en outre, que l'employeur doit justifier qu'il s'est acquitté de cette 
obligation d'emploi, en effectuant chaque année une déclaration détaillant le nombre 
d'emplois occupés par un travailleur handicapé, auprès de l'Association pour la gestion du 
fonds pour l'insertion professionnelle des personnes handicapées ( AGEFIPH). 

Dans ce contexte, ce décret vient préciser les modalités selon lesquelles les entreprises à 
établissements multiples doivent procéder à la déclaration annuelle relative à l'emploi des 
travailleurs handicapés. Il indique que pour ces entreprises, chaque établissement dont le chef 
dispose d’un pouvoir de direction incluant le recrutement et le licenciement du personnel doit 
fournir une déclaration séparée. 
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L’article 36 de la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 garantissant l’avenir et la justice du 
système de retraites a modifié les conditions d’ouverture du droit à la retraite anticipée pour 
les assurés handicapés, prévue à l‘article L. 351-1-3 du Code de la Sécurité sociale.  

Il a abaissé de 80 à 50 % le taux d’incapacité permanente (IP) dont les bénéficiaires doivent 
être atteints. Il a également supprimé la condition relative à la reconnaissance obligatoire de la 
qualité de travailleur handicapé (RQTH).  

Un décret n° 2014-1702 du 30 décembre 2014 a ensuite apporté les précisions nécessaires à 
l’application de ces mesures. 

Dans ce contexte, cette circulaire expose les conditions de mise en œuvre de ces nouvelles 
dispositions. Elle apporte des précisions sur une série de points relatifs notamment aux 
documents permettant d’attester du taux d’IPP, aux équivalences au taux de 50%, à la 
majoration de la pension des assurés n’ayant pas bénéficié de la retraite anticipée pour 
handicapés alors qu’ils en remplissaient les conditions ou à la définition de la notion de 
handicap…  

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 a créé une obligation d’accessibilité aux personnes 
handicapées notamment des établissements recevant du public (ERP). Pour les ERP exis-
tants, la date butoir de réalisation des travaux d’aménagement avait été fixée au 31 décembre 
2014. 

L’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 a cependant prévu la possibilité de 
prolonger au-delà de 2015, le délai permettant d'effectuer les travaux de mise en accessibilité 
des ERP et des installations ouvertes au public existants. Il appartient pour cela aux 
propriétaires ou exploitants de ces établissements de déposer un agenda d’accessibilité 
programmée (Ad’AP), soumis à l’approbation de l’autorité administrative, par lequel ils 
matérialisent l’engagement, par un calendrier précis et chiffré, des travaux de mise en 
accessibilité qui seront entrepris dans l’établissement. 

Le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 a précisé les modalités de dépôt des demandes de 
l’Ad’AP et d’approbation par le préfet (instruction de la demande, notification de la 
décision…) ainsi que le contenu de l'agenda d'accessibilité programmée. 

Dans ce contexte, cette présente en détail le dispositif et les conditions de gestion et de mise en 
œuvre. 

Elle détaille les actions de communication entreprises afin de faire connaître le dispositif 
(incitation des acteurs économiques locaux à se faire les relais de la démarche, organisation de 
séances publiques de signature d’Ad’AP pour certains ERP symboliques..), les actions 
d’accompagnement des services concernés (DREAL, ministères…) ; ainsi que les modalités 
d’instruction des demandes d’Ad’AP (avis de la commission consultative départementale de 
sécurité et d’accessibilité, délais de traitement de 4 mois, conditions de rejet tacite…).  

Les aides financières prévues à destination des collectivités locales sont également présentées.  

Un modèle de dossier d’agenda d’accessibilité programmée est reproduit en annexe de la 
circulaire. 
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Ce décret définit les modalités de mise en œuvre de l'enquête nationale "Risques 
psychosociaux 2016" destinée à l'étude des risques psychosociaux au travail qui sera réalisée 
au cours des années 2015 et 2016 par les services de la Direction de l'animation de la 
recherche, des études et des statistiques (DARES) du ministère chargé du Travail .  

Cette enquête a pour objectifs de mesurer l'exposition aux risques psychosociaux au travail, 
de mesurer la durée, la répétitivité et la chronicité des facteurs de risques psychosociaux et 
l'évolution des conditions de travail et d'explorer les relations entre travail et santé. 

Le dispositif comprendra deux phases d'enquêtes : 

 la première phase consistera en une enquête menée en face à face d'octobre 2015 à 
juin 2016 auprès de 27 000 individus âgés de 15 ans ou plus ayant un emploi 
indépendant ou salarié, public ou privé, stable ou temporaire ; 

 la seconde phase consistera en une enquête réalisée par voie postale ou par internet 
auprès des employeurs des personnes précédemment interrogées ainsi que d'un 
échantillon aléatoire complémentaire d'établissements de toutes tailles afin d'être 
représentatif de l'ensemble des établissements en France. 

Le décret autorise le traitement automatisé des données à caractère personnel qui sera mis en 
œuvre par la DARES. 

 Il énumère les données collectées directement auprès des personnes enquêtees, qui feront 
l'objet du traitement, à savoir notamment: le nom d'usage et les prénoms ; le sexe, la date et le 
lieu de naissance ; le numéro d'inscription au répertoire national d'identification des 
personnes physiques (NIR) ; le parcours familial et professionnel ; l'activité professionnelle 
actuelle, les coordonnées de l'établissement employeur, l'organisation du travail (rythmes, 
autonomie, changements) ; l'organisation du temps de travail (horaires, prévisibilité, 
aménagements) ; les contraintes physiques, mesures de prévention et accidents du travail et 
l'état de santé tel qu'il est perçu par les personnes enquêtées.  

 Outres ces données, le traitement comprend également les données relatives à la 
consommation de soins des personnes enquêtées. Ces données, issues du système national 
d'information inter-régimes de l'Assurance maladie (SNIIRAM) seront communiquées par 
la CNAMTS à la DARES. 

Le décret précise, enfin, les modes de collecte de ces données, les conditions d'enregistrement 
et de conservation, les conditions de rapprochement des données de l'enquête avec les 
consommations de soins médicaux des enquêtés (données sur les pathologies, les dépenses de 
santé, données sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, fréquence et durée 
des arrêts de travail...) et les différents destinataires des données collectées.  
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Aux termes de l’article R. 1334-18 du Code de la Santé publique, les propriétaires des 
immeubles bâtis, dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997 et qui ne 
constituent pas des immeubles collectifs d’habitation doivent faire réaliser un repérage des 
matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante. (Les listes des matériaux sont 
définies dans l’annexe 13-9 du Code de la Santé publique qui dresse 3 listes A, B et C, 
mentionnant chacune les composants ou les parties de la construction à sonder ou à vérifier 
en fonction de la mission de repérage concernée).  

L’article R. 1334-23 prévoit parallèlement, dans certaines conditions, une obligation de 
transmission au préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, d’une 
copie du rapport de repérage, par la personne ayant réalisé l’évaluation. 

Les rapports concernés par cette obligation de transmission sont les rapports de repérage des 
matériaux et produits de la liste A pour lesquels l’opérateur de repérage a émis, suite au 
résultat de l’évaluation de l’état de conservation, une préconisation de mesure 
d’empoussièrement ou de travaux de confinement ou de retrait de l’amiante, pour au moins 
un matériau ou produit.  

Cet arrêté vient définir les modalités de cette transmission. 

 Il fixe les éléments devant figurer dans le courrier communicant au préfet les résultats de 
l’évaluation: identification de l’opérateur de repérage, identification de l’immeuble bâti 
concerné, matériaux ou produits de la liste A contenant de l’amiante présents et dégradés… 

L’article 120 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 prévoit la 
possibilité, pour les fonctionnaires et les agents non titulaires relevant du ministère chargé de 
la Mer, reconnus atteints de certaines maladies professionnelles provoquées par l'amiante, de 
bénéficier d'une cessation anticipée d'activité et de percevoir à ce titre une allocation 
spécifique. 

 Dans ce contexte, ce décret prévoit les conditions d’attribution de cette allocation spécifique 
de cessation anticipée d’activité à ces personnels, et en particulier les conditions d'âge.   

Il précise que peuvent en bénéficier, sur leur demande et dès l’âge de cinquante ans, les 
fonctionnaires et agents non titulaires relevant du ministère chargé de la Mer, reconnus 
atteints d’une maladie professionnelle provoquée par l’amiante figurant sur une liste établie 
par arrêté conjoint des ministres chargés du travail et de la sécurité sociale. 
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Le règlement autorise l'utilisation de la pyrithione de cuivre en tant que substance active 
dans les produits biocides antisalissures (produits de type 21), sous réserve de certaines  
spécifications décrites en annexe du règlement. 

Le règlement autorise l'utilisation de la clothianidine en tant que substance active dans les 
produits biocides insecticides, acaricides et produits utilisés pour lutter contre les autres 
arthropodes (produits de type 18), sous réserve de certaines spécifications décrites en annexe 
du règlement. 

Ce décret transpose la directive n° 2014/27/UE et actualise les références et la terminologie 
existantes dans le Code du travail en matière de classification, d'étiquetage et d'emballage des 
substances et mélanges, pour les aligner sur le règlement n° 1272/2008 dit CLP. 

Ainsi, les dispositions de l’article R. 4411-6 du Code du travail font désormais uniquement 
référence aux critères de classification du règlement CLP pour considérer des substances ou 
mélanges comme dangereux. 
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Les articles R. 4411-2 à R. 4412-5, R. 4411-69 à R. 4411-72 et R. 4411-74 à R. 4411-82 sont 
abrogés. 

Un article R. 4412-39-1 est créé. Il prévoit l’apposition d’une étiquette ou d’une inscription 
sur tout récipient, sac ou enveloppe contenant des substances ou mélanges dangereux, 
indiquant le nom des substances et les dangers que présente leur emploi. 

La définition des agents cancérogènes, mutagènes ou toxique pour la reproduction est en 
outre, actualisée. Il s’agit, d’une part, des substances ou mélanges classés dans la catégorie 1A 
ou 1B des substances ou mélanges cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction 
définis à l'annexe I du règlement CLP et, d’autre part, des substances, mélanges ou procédés 
définis comme tels par arrêté conjoint des ministres chargés du Travail et de l’Agriculture. 

Ce deuxième décret assure également la transposition de la directive n° 2014/27/UE et 
actualise les références et la terminologie existantes dans le Code du travail en matière de 
classification, d'étiquetage et d'emballage des substances et mélanges, pour les aligner sur le 
règlement n° 1272/2008 dit CLP. 

Il modifie en particulier l’article D. 4152-10 du Code du travail qui concerne l'interdiction 
d'affecter les jeunes travailleurs et les femmes enceintes et allaitant à des postes de travail les 
exposant aux agents chimiques dangereux, pour prendre en compte les critères de 
classification pour la toxicité pour la reproduction des agents chimiques définis par le 
règlement CLP. 

La directive 2011/65/UE interdit l’utilisation du plomb, du mercure, du cadmium, du chrome 
hexavalent, des polybromobiphényles (PBB) et des polybromodiphényléthers (PBDE) dans les 
équipements électriques et électroniques (EEE), mis sur le marché de l'Union. L'annexe II de 
cette directive énumère les substances et utilisations associées faisant l'objet de restrictions.  

Une évaluation approfondie des risques pour la santé humaine et l’environnement liés à 
l’utilisation du phtalate de bis-(2-éthylhexyle) (DEHP), du phtalate de benzyle et de butyle 
(BBP), du phtalate de dibutyle (DBP) et du phtalate de diisobutyle (DIBP) vient d’être 
réalisée.  

Les éléments d'information disponibles indiquent que ces quatre substances, utilisées dans des 
EEE, peuvent avoir une incidence négative sur le recyclage et sur la santé humaine et 
l'environnement pendant les opérations de gestion des déchets d'EEE. Des substituts ayant 
moins d'incidences négatives sont, en outre,  disponibles pour le DEHP, le BBP, le DBP et le 
DIBP. 

Au vu de ces éléments, cette directive vient modifier l’annexe II de la directive 2011/65/UE 
du 31 mars 2015. Elle ajoute ces phtalates dans la liste des substances dont l’utilisation est 
interdite dans les équipements électriques et électroniques. Une concentration maximale de 
0,1% en poids est cependant tolérée dans les matériaux homogènes.  

La limitation de l'utilisation du DEHP, du BBP, du DBP et du DIBP s'applique aux 
dispositifs médicaux, y compris les dispositifs médicaux in vitro, et aux instruments de 
contrôle et de surveillance, y compris les instruments de contrôle et de surveillance 
industriels, à compter du 22 juillet 2021. 

Par ailleurs, la limitation de l'utilisation du DEHP, du BBP et du DBP ne s'applique pas 
aux jouets, auxquels s'applique déjà la restriction d'emploi du DEHP, du BBP et du DBP 
prévue à la rubrique 51 de l'annexe XVII du règlement (CE) n°1907/2006 Reach. 

Les États membres ont jusqu’au 31 décembre 2016 pour transposer cette directive. 
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L'arrêté du 7 avril 2010 relatif à l’utilisation des mélanges extemporanés de produits 
phytopharmaceutiques encadre l'utilisation des mélanges de produits phytopharmaceutiques 
effectués par l'utilisateur. Il indique en particulier les catégories de mélanges interdits et ceux 
devant faire l’objet d’une évaluation préalable pour que leur utilisation soit autorisée. Ils sont 
alors inscrits sur une liste publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de l’agriculture et 
de la pêche.  

Cet arrêté vient modifier l’annexe de l’arrêté du 7 avril 2010 pour y intégrer, les changements 
intervenus avec l’entrée en vigueur  au 1er juin 2015 du règlement (CE) n° 1272/2008 du 16 
décembre 2008 relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des 
mélanges (CLP). Il met à jour en particulier les étiquetages des produits qui, lorsqu’ils sont 
mélangés, doivent faire l'objet d'une autorisation préalable. 

Le texte intègre également, dans l'arrêté du 7 avril 2010, les modifications rendues 
nécessaires par la création de l’Agence nationale de sécurité sanitaire, de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (ANSES).  

Par cette décision, la Commission européenne estime que la mesure prise par l'Espagne pour 
interdire la mise sur le marché de la perceuse à percussion de type Dayron/70000 importée 
par HIDALGO'S GROUP, est justifiée. 

Il est apparu, en effet, que la perceuse en question bien que munie du marquage CE ne 
satisfait pas aux exigences essentielles de santé et de sécurité de la directive 2006/42/CE 
relative à la conception des machines. Des non-conformités ont été relevées en particulier en 
ce qui concerne le risque de rupture en service (la machine n'avait pas satisfait à l'essai de 
résistance, le cadre s'étant rompu, ce qui entraînait un risque de coupure et d'accès aux 
parties actives).  
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Les articles L. 1333-10 et R. 1333-15 du Code de la Santé publique imposent aux 
propriétaires ou exploitants de lieux ouverts au public ou de certaines catégories d'immeubles 
bâtis, situés dans les zones géographiques où l'exposition aux rayonnements naturels est 
susceptible de porter atteinte à la santé, la réalisation de mesures de l’activité du radon dans 
les locaux où le public est susceptible de séjourner pendant des durées significatives. 

 Ces mesures doivent être effectuées par l’IRSN ou par un organisme agréé par l’Autorité de 
sûreté nucléaire (ASN). 

Les organismes agréés pour la mesure du radon doivent, en outre, communiquer les résultats 
de leurs mesures à l’ASN.  

Dans ce contexte, cet arrêté porte homologation de la décision n° 2015-DC-0507 de l'Autorité 
de sûreté nucléaire du 9 avril 2015 qui fixe les règles techniques de transmission des résultats 
de mesure du radon, réalisées par les organismes agréés.  

La décision de l'ASN prévoit la saisie, par les organismes agréés, des résultats des mesures de 
l’activité volumique du radon, réalisées dans les lieux ouverts au public, dans le système 
d’information en santé environnement des établissements recevant du public (SISE-ERP) 
(accessible à l’adresse https://sise-erp.sante.gouv.fr). Elle précise également le délai maximal 
de mise à disposition de ces résultats (un mois après l’envoi du rapport d’intervention au 
propriétaire ou à l’exploitant de l’établissement), les éléments à renseigner dans la base de 
données SISE-ERP, la désignation, par chaque organisme agréé, des personnes 
nominativement chargées de la saisie des résultats et la liste des organismes ayant accès aux 
résultats de mesures de l’activité volumique du radon renseignées dans SISE-ERP. 

Ce décret détermine les exigences de sécurité et de fiabilité des dispositifs de dépistage de 
l'imprégnation alcoolique à usage unique, destinés à estimer la concentration d'alcool dans 
l'air expiré par un conducteur, au regard des valeurs limites fixées à l'article R. 234-1 du 
Code de la route.  

Les exigences de fiabilité requises concernent l’aptitude à l’usage et les fiabilités du résultat du 
dépistage. 
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Le décret précise également les règles de marquage des emballages d’éthylotests chimiques 
(identification du fabricant, dates limites d’utilisation, valeurs minimales et maximales des 
températures d'utilisation de l'éthylotest et concentration d'éthanol dans l'air expiré 
exprimée en mg/l d'air expiré et en g/l de sang pour laquelle l'éthylotest a été fabriqué) ainsi 
que les prescriptions de stockage et d’usage et les méthodes de lecture des résultats.  

Sont réputés satisfaire à ces prescriptions les produits qui sont soit conformes aux normes 
dont les références sont publiées au Journal officiel de la République française, soit conformes 
à un modèle bénéficiant d'une attestation de conformité aux exigences de fiabilité et de 
sécurité, délivrée à la suite d'un examen de type notamment par un organisme français 
accrédité par le COFRAC. 

Le décret n° 2015-775 précédemment présenté a fixé les exigences de fiabilité et de sécurité 
auxquelles doivent répondre les éthylotests chimiques destinés à un usage préalable à la 
conduite routière. Ces exigences sont établies désormais indépendamment de toute conformité 
obligatoire à une norme.  

Au vu de ce texte, ce décret adapte en conséquence les dispositions de l’article R. 234-2 du 
Code de la route pour renvoyer à ces nouvelles exigences.  

Il supprime l'homologation par le ministre chargé de la Santé des éthylotests chimiques et 
électroniques utilisés par les forces de l'ordre pour les opérations de dépistage de 
l’imprégnation alcoolique. Ces éthylotests devront désormais être conformes soit aux 
exigences fixées par le décret n° 2008-883 du 1er septembre 2008 dans le cas d’éthylotests 
électroniques, soit par le décret n° 2015-775 du 29 juin 2015 en cas  éthylotests chimiques.  Il 
en est de même pour les éthylotests que doivent posséder obligatoirement dans leur véhicule, 
les conducteurs de véhicules terrestre à moteur, à l’exclusion des conducteurs de 
cyclomoteurs. 

Pour réduire les charges administratives supportées par les fabricants et les services de l'Etat, 
l'homologation par le ministère chargé de la Santé des éthylotests chimiques et électroniques 
utilisés par les forces de l'ordre, pour les opérations de dépistage a été supprimée par le décret 
n° 2015-774 du 29 juin 2015. Cette homologation n'avait désormais plus de valeur ajoutée 
par rapport aux exigences fixées par les décrets n° 2015-775 (éthylotests chimiques) et  

n° 2008-883 du 1er septembre 2008 (éthylotests électroniques).  

Dans tous les cas cependant, les vérifications destinées à établir la caractérisation de 
l’infraction de conduite sous imprégnation alcoolique, continuent d'être faites soit au moyen 
d'analyses et examens médicaux, cliniques et biologiques, soit au moyen d'un éthylomètre 
conforme à un type homologué, conformément aux dispositions de l’article L. 234-4 du Code 
de la route. 

L'article 4 du décret n° 2015-775 du 29 juin 2015 prévoit une présomption de conformité à 
ces exigences techniques, des éthylotests chimiques destinés à un usage préalable à la conduite 
routière qui sont conformes aux normes dont les références sont publiées au Journal officiel de 
la République française. 
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 Cet avis comporte en annexe la liste des références des normes en question. Sont citées les 
normes : 

 NF X20-702 (juin 2013) Ethylotest chimique. - Estimation de l'imprégnation 
alcoolique par analyse de l'air expiré. - Spécifications et méthodes d'essais ; 

 NF X20-702 (octobre 2014) Ethylotest chimique. - Estimation de l'imprégnation 
alcoolique par analyse de l'air expiré. - Spécifications et méthodes d'essais. 

En vertu de l'article 24 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée, la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés (CNIL) est habilitée à établir des normes destinées à simplifier 
l'obligation de déclaration des catégories les plus courantes de traitements de données à 
caractère personnel, dont la mise en œuvre n'est pas susceptible de porter atteinte à la vie 
privée ou aux libertés.  

Ces normes précisent les finalités des traitements faisant l'objet d'une déclaration simplifiée, 
les données à caractère personnel ou catégories de données à caractère personnel traitées,  les 
catégories de personnes concernées, les destinataires auxquels les données à caractère 
personnel sont communiquées et la durée de conservation des données. 

Les traitements qui correspondent à l'une de ces normes font l'objet d'une déclaration 
simplifiée de conformité, envoyée à la Commission, le cas échéant par voie électronique. 

Dans ce cadre, la Commission a adopté, le 16 mars 2006, une norme n° 51 permettant de 
simplifier la déclaration des traitements visant à géolocaliser un véhicule utilisé par un 
employé.  

Compte tenu de l'évolution des pratiques ces dernières années et du développement de 
dispositifs de géolocalisation des véhicules utilisés par les salariés afin de suivre leurs 
déplacements, il est apparu nécessaire de compléter la norme simplifiée. 

Cette délibération vient encadrer l'utilisation, par les employeurs, de traitements automatisés 
relatifs à la localisation des véhicules, mis à la disposition des employés, pour 
l'accomplissement de leur mission. 

La CNIL précise les types de données à caractère personnel qui peuvent être collectées et 
traitées par le biais de la géolocalisation: identification de l'employé, numéro de plaque 
d'immatriculation du véhicule, historique des déplacements effectués, données 
complémentaires associées à l'utilisation du véhicule (vitesse de circulation du véhicule, 
nombre de kilomètres parcourus, durées d'utilisation du véhicule, temps de conduite, nombre 
d'arrêts), moments d'activation et de désactivation du dispositif de géolocalisation pendant le 
temps de travail. 

 Elle insiste sur le fait que, sauf si une disposition légale le permet, le traitement de la vitesse 
maximale est prohibé, conformément à l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978 qui interdit 
notamment aux personnes privées de mettre en œuvre des traitements visant à faire 
directement apparaître des données relatives aux infractions. 

 Par ailleurs, pour ne pas porter atteinte au respect de l'intimité de la vie privée, il n'est pas 
possible non plus de collecter une donnée de localisation en dehors du temps de travail du 
conducteur, en particulier lors des trajets effectués entre son domicile et son lieu de travail ou 
pendant ses temps de pause. 

La délibération apporte ensuite des précisions sur les modalités de transmission des données 
aux tiers (tri préalable, personnes habilitées à accéder aux données à caractère personnel, non 
communication de l'identité du conducteur du véhicule...) et sur les durées de conservation 
des éléments collectés. 
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Afin de réduire l'accidentalité, ce présent décret modifie l'article R.412-6-1 du Code de la 
route, dans le but d'interdire, sauf dérogations, aux conducteurs de porter à l'oreille tout 
dispositif susceptible d'émettre du son.  

Sont désormais interdits pour tout conducteur d’un véhicule en circulation l’usage d’un 
téléphone tenu en main et le port à l’oreille, de tout dispositif susceptible d’émettre du son, à 
l’exception des appareils électroniques correcteurs de surdité. Sont concernés les conducteurs 
de voitures, de camions, de motos, de cyclomoteurs ou de vélos. 

L'interdiction des écouteurs, oreillettes ou casques audio par le conducteur du véhicule n'est 
cependant pas applicable aux conducteurs des véhicules de police, de gendarmerie, des 
douanes, de lutte contre l’incendie ou du SAMU (véhicules d’intérêt général prioritaires 
prévus à l’article R. 311-1 du Code de la route). L’interdiction ne s’applique pas non plus aux 
véhicules qui interviennent dans le cadre de l’enseignement de la conduite des cyclomoteurs, 
motocyclettes, tricycles et quadricycles à moteur ou de l’examen du permis de conduire. 

Les systèmes montés dans les véhicules ou montés dans les casques de protection portés 
obligatoirement par tout conducteur ou passager de motocyclettes, de tricycles à moteur, de 
quadricycles à moteur ou de cyclomoteurs et qui ne nécessitent pas le port à l'oreille ou la 
tenue en main d'aucun dispositif, restent autorisés dans certaines conditions (sous réserve 
qu'ils n'empêchent pas le conducteur de se tenir constamment en état et en position 
d'exécuter commodément et sans délai toutes les manœuvres qui lui incombent).  

Les sanctions encourues en cas de non-respect de ces règles sont une amende de 135 € et la 
perte de 3 points sur le permis de conduire.  

Le décret abaisse, par ailleurs, le taux maximal autorisé d'alcoolémie de 0,5 g/l de sang à  

0,2 g/l pour les conducteurs novices. Cette dernière mesure s'applique à l'ensemble des 
nouveaux conducteurs disposant d’un permis de conduire probatoire ainsi qu’aux 
conducteurs en apprentissage anticipé, encadré ou supervisé de la conduite. 

Les annexes I, II et III de  de la directive 2008/68/CE qui contiennent les listes des dérogations 
accordées à certains Etats membres, pour le transport de marchandises dangereuses sur leur 
territoire, afin de tenir compte de circonstances nationales particulières, sont modifiées.  

Des dérogations sont notamment accordées à la France.  

Ces exemptions à l’application de l’ADR concernent en particulier: 

 le transport des déchets d'activités de soins à risques infectieux relevant du numéro 
ONU 3291 dans la mesure où la masse transportée demeure inférieure ou égale à 15 
Kg ; 

 le transport de marchandises dangereuses autres que celles de la classe 7, comme 
bagage à main, destinées à un usage personnel ou professionnel, dans les véhicules de 
transport en commun de personnes. (les récipients portables de gaz à usage médical 
transportés par les malades présentant des difficultés respiratoires sont admis dans la 
limite des quantités nécessaires pour un voyage) ; 

 le transport par route d'échantillons de substances chimiques, mélanges et articles 
contenant des marchandises dangereuses aux fins de surveillance du marché. 
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Le décret n° 2014-285 du 3 mars 2014 a modifié la nomenclature des installations classées 
susceptibles de créer des accidents majeurs impliquant des substances dangereuses, pour tenir 
compte des dispositions issues de la directive n° 2012/18/UE du 4 juillet 2012, dite Seveso 3 
et du règlement (CE) n° 1272/2008 du 31 décembre 2008 relatif à la classification, 
l'emballage et l'étiquetage des substances et des mélanges (CLP).  

Il a notamment créé une rubrique n° 4735 relative aux installations utilisant et stockant de 
l’ammoniac (en vigueur à compter du 1er juin 2015) en remplacement de l’ancienne rubrique 
n° 1136. 

Dans ce contexte, cet arrêté vient adapter l'arrêté du 19 novembre 2009 de prescriptions 
générales relatif au régime de la déclaration des installations classées ayant une quantité 
d’ammoniac susceptible d’être présente, afin de l'adapter au nouveau classement dans la 
rubrique n° 4735. 

Il introduit également une série de modifications relatives à l’isolement et à l’éloignement des 
installations de stockage ou d’emploi de récipients de capacité unitaire supérieure à 50 
kilogrammes, à l’aménagement des zones de stockage, aux récipients de capacité unitaire 
supérieure à 50 kilogrammes (jauges de niveau, circuit de remplissage, circuit de soutirage, 
mise en sécurité automatique…) et aux récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 50 
kilogrammes. 

La transposition de la directive n°2012/18/UE du 4 juillet 2012 (dite Seveso 3) a conduit à 
une évolution de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement.  
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Le décret n°2014-285 du 3 mars 2014 a ainsi créé la série des rubriques 4000 pour entrer en 
vigueur le 1er juin 2015, et a introduit, entre autres, le régime de l’enregistrement pour les 
rubriques 4331 et 4734 (respectivement pour les liquides inflammables de catégorie 2 ou 
catégorie 3 à l'exclusion de ceux relevant de la rubrique 4330 et pour les produits pétroliers 
spécifiques et carburants de substitution). 

Les rubriques 4331 et 4734 remplacent en partie les anciennes rubriques 1431 (fabrication de 
liquides inflammables), 1432 (stockage de liquides inflammables) et 1433 (mélange ou emploi 
de liquides inflammables). 

Dans ce contexte, cet arrêté définit les règles techniques applicables aux installations relevant 
des rubriques 4331 ou 4734 et relevant du régime de l’enregistrement (implantation, défense 
contre l’incendie, rétentions, surveillance, contrôle, composés organiques volatils).  

Cet arrêté actualise notamment  la liste des situations cliniques pouvant faire l'objet de 
l'initiation d'un protocole infirmier de soins d'urgence (PISU) par un infirmier sapeur-
pompier, jusqu'à l'intervention d'un médecin. 

Un rapport conjoint de l’Inspection générale des affaires sociales et de l’inspection générale de 
l’administration de juin 2014 a évalué l’application du référentiel commun d’organisation du 
secours à personne (SAP) et de l’aide médicale urgente (AMU).  

Pour faire suite à ce rapport, la Direction générale de l’offre de soins du ministère chargé de la 
Santé et la Direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère de 
l’Intérieur ont établi une feuille de route conjointe, proposant une série d’axes d’amélioration 
et d’optimisation de la coordination et de la complémentarité des moyens humains et 
matériels, en matière de secours et soins urgents. 

Cette circulaire précise la mise en œuvre de certaines thématiques.  

Elle présente en particulier les modalités de participation des infirmiers sapeurs-pompiers 

(ISP) aux services d’urgences aux personnes et à l’aide médicale urgente, par le biais de la 

mise en œuvre de protocoles infirmiers de soins d’urgence (PISU) avant l’intervention d’un 

médecin ou par la réalisation d’actes de soins sur prescription préalable du médecin 

régulateur du SAMU, avec l’aide éventuelle d’outils technologiques tels que le télémédecine.  

L'article MS 71 du Règlement de sécurité incendie du 25 juin 1980 applicable aux 
établissements recevant du public, prévoit que les services publics qui concourent aux 
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missions de sécurité civile doivent être assurés de la continuité des communications 
radioélectriques avec leurs moyens propres, dans toutes les parties situées en infrastructure 
des établissements du 1er groupe, et des parcs de stationnement couverts, disposant de plus 
d'un niveau de sous-sol. 

Cet arrêté vient apporter des modifications en ce qui concerne les solutions de continuité radio 
électrique en fonction du nombre de niveaux et de la superficie cumulée, ainsi que la 
méthodologie des mesures réalisées par les organismes de contrôle chargés de vérifier la 
continuité des communications. 
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Mme Nicole Bonnefoy attire l'attention de 
Mme la ministre de l'écologie, du 
développement durable et de l'énergie sur 
l'état de la réglementation applicable en 
matière de protection des travailleurs dans le 
cadre de l'utilisation de produits 
phytosanitaires.  
Un corpus législatif et réglementaire existe 
concernant la prévention des risques 
chimiques (art. R. 4412-1 et suivants du 
code du travail), l'utilisation des lieux de 
travail (R. 4221-1 et suivants) ou encore le 
contrôle des denrées ayant fait l'objet d'une 
pulvérisation de pesticides (législation des 
installations classées pour la protection de 
l'environnement - ICPE).  
Toutefois se pose la question de l'existence 
d'une réglementation applicable sur la 
persistance de résidus de produits 
phytosanitaires dans les bâtiments ou les 
matériaux des bâtiments utilisés pour le 
stockage de denrées ayant fait l'objet d'une 
pulvérisation de pesticides. Ceux-ci peuvent 
avoir une rémanence et continuer d'exposer 
les salariés travaillant dans les installations 
même après qu'elles ont été vidées des 
denrées.  
Elle souhaite dès lors l'interroger sur l'état 
de la réglementation en vigueur et sur les 
modalités des contrôles qui sont, le cas 
échéant, opérés pour s'assurer de sa bonne 
application. A contrario, s'il apparaît qu'il 
n'existe pas de réglementation sur les 
résidus de produits phytosanitaires dans les 
installations de travail, elle souhaite 
l'interroger sur les dispositions que le 
Gouvernement entend prendre pour 

résorber ce qui apparaîtrait alors comme une 
lacune réglementaire préjudiciable pour la 
santé des travailleurs exposés.  

 
 



 

 



 

M. Joël Labbé attire l'attention de M. le 
ministre de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole 
du Gouvernement sur les agréments pour 
les applications de phytosanitaires en 
prestation de services. L'article L. 254-1 du 
code rural et de la pêche maritime définit 
l'obligation, pour les structures effectuant 
le conseil, la vente ou l'application de 
produits phytosanitaires, de détenir un 
agrément pour exercer leur activité depuis 
le 1er janvier 1996. Dans le domaine 
agricole, seuls les entrepreneurs de travaux 
agricoles, prestataires de services « privés 
», les coopératives d'utilisation de matériel 
agricole (CUMA) qui exercent une activité 
d'application pour des tiers ou des non 
adhérents, et les agriculteurs qui réalisent 
des applications en prestation de services 
sont soumis à la détention de cet agrément. 
Depuis le 1er octobre 2013, les conditions 
de délivrance de l'agrément phytosanitaire 
se sont considérablement durcies, en 
application de l'arrêté du 25 novembre 
2011 qui en précise les modalités. Le 
contrôle du respect de ces exigences est 
réalisé par un organisme certificateur privé 
indépendant (qui facture environ 1 000 € 
hors taxes la certification) et non plus par 
l'administration (qui le faisait 
anciennement gratuitement). Les 
entreprises concernées n'ont bénéficié 
d'aucune aide pour se mettre aux normes. 
Il en résulte que le nombre d'entreprises 
réalisant de l'application phytosanitaire en 
prestation de service en milieu agricole a 
considérablement baissé. À titre d'exemple, 
en Bretagne, de 250 entreprises agréées en 
2011, il n'en reste qu'à peine 100 en 2015. 
Parallèlement aux entreprises privées, les 
CUMA se sont développées, notamment 
sous l'impulsion des aides du plan végétal 
environnement (PVE). À ce jour, les 
CUMA ne sont soumises à aucun 

agrément pour pouvoir appliquer des 
produits phytosanitaires pour le compte de 
leurs adhérents. Pourtant, elles 
représentent une surface traitée supérieure 
à celle des entreprises privées. Cette 
réglementation à deux vitesses est dénoncée 
par les entrepreneurs de travaux agricoles 
privés. Il lui demande ainsi si le 
Gouvernement prévoit de soumettre à 
l'obligation d'agrément les CUMA 
employeuses de salariés qui effectuent de 
l'application de produits phytosanitaires 
pour le compte de leurs adhérents. 



 


